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Sécurité sur le chantier : règles, responsabilités
et bonnes pratiques

Synthèse de l'article publié par BVMH (formations BTP, Toulouse) sur la sécurité des chantiers
de construction

Ce document résume, de façon indépendante, l'article de BVMH Formations consacré à la sécurité sur les

chantiers du BTP. Il couvre la répartition des responsabilités, les règles de sécurité essentielles, les

équipements de protection individuelle et collective, la conduite à tenir en cas d'accident, la formation du

personnel et le cadre réglementaire applicable en France. Pour l'article complet, se reporter à la source en

fin de document.

1. Qui est responsable de la sécurité sur le chantier ?

La responsabilité est partagée, mais repose en premier lieu sur l'employeur, tenu par le Code du travail

d'une obligation légale de sécurité envers ses salariés — une obligation non transférable. Il doit prévenir

les risques professionnels, protéger la santé physique et mentale des travailleurs et organiser les secours.

Plusieurs acteurs interviennent ensuite :

• l'employeur met en œuvre la prévention concrète sur le terrain,

• le maître d'ouvrage définit le cadre réglementaire du chantier,

• le coordonnateur SPS (sécurité et protection de la santé) garantit la cohérence globale,

• les chefs de chantier et conducteurs de travaux contrôlent l'application des règles au quotidien.

Le salarié a lui aussi des obligations : respecter les consignes, utiliser les EPI fournis et signaler tout

danger. Le non-respect volontaire d'une règle peut engager sa responsabilité disciplinaire, voire civile en

cas de faute grave.

2. Les règles de sécurité essentielles

• Évaluation des risques professionnels : obligatoire (article L.4121-3 du Code du travail), formalisée

dans le document unique d'évaluation des risques (DUERP).

• Port des équipements de protection adaptés : les EPI sont requis dès que le risque ne peut être

éliminé ou suffisamment réduit par des protections collectives (EPC).

• Respect des procédures pour travaux à risques : hauteur, électricité, fouilles et tranchées,

atmosphères explosives (ATEX), levage, etc.

• Information et formation des salariés à la santé et à la sécurité sur les chantiers.

• Signalisation et organisation du chantier : circulation des piétons et engins, zones de stockage,

accès, installations provisoires.

• Anticipation des secours : mesures d'alerte, numéros d'urgence affichés, secouristes formés,

traçabilité des présences sur site.

• Supervision active par le chef de chantier, le conducteur de travaux et le responsable QSE — une

règle non contrôlée est une règle inefficace.



3. Les équipements de protection individuelle (EPI)

Les EPI constituent la dernière ligne de défense entre un ouvrier et le risque, à condition d'être

correctement choisis, portés et entretenus. Aperçu synthétique :

Équipement Usage principal

Casque avec jugulaire Protection contre chutes d'objets, heurts et parfois risques électriques
(normes EN 397, EN 50365, EN 812 selon le contexte).

Chaussures de sécurité Protection contre écrasements, perforations, glissades, produits
chimiques (normes S3 SRC, S1P HRO, S5 selon l'environnement).

Gants de protection Adaptés au risque : coupure (EN 388), thermique (EN 407), chimique
(EN 374), électrique (EN 60903).

Protection auditive Casques antibruit, bouchons ou arceaux dès que le seuil de 80 dB est
dépassé.

Lunettes / visières Obligatoires en cas de projections, poussières, soudure (norme NF EN
166 a minima).

Masques respiratoires FFP2/FFP3 ou cartouches filtrantes contre poussières, fumées ou
vapeurs toxiques.

Vêtements de travail Haute visibilité (EN 20471), résistance aux salissures et risques
thermiques ou chimiques.

Harnais, longes, ancrages Obligatoires pour tout travail en hauteur, avec longe à absorbeur
d'énergie et vérifications périodiques.

Équipements
complémentaires

Gilets de signalisation, genouillères, ceintures lombaires selon les
tâches.

4. Les équipements de protection collective (EPC)

Les EPC doivent être systématiquement privilégiés aux EPI car ils protègent l'ensemble des intervenants,

et doivent être en place avant le démarrage de l'activité concernée :

• garde-corps, filets de sécurité et plateformes pour le travail en hauteur,

• barrières, balisage et signalisation temporaire pour séparer engins et piétons,

• ventilation forcée et extracteurs d'air en milieu confiné ou pollué,

• capotage de machines et écrans antibruit,

• aspiration à la source et brumisation contre la poussière,

• blindage de tranchées pour prévenir les risques d'ensevelissement.

5. Conduite à tenir en cas d'accident

• Sécuriser la zone pour éviter un sur-accident.

• Alerter les secours et le responsable sécurité, déclencher les dispositifs internes (évacuation, coupure

d'énergie).



• Prodiguer les premiers soins selon les compétences des personnes formées sur place.

• Informer les autorités : inspection du travail en cas d'accident grave ou mortel, CPAM pour la

déclaration d'accident du travail sous 48 heures, police ou gendarmerie selon les circonstances.

• Analyser l'accident après coup : enquête interne, mise à jour du DUERP, révision du plan de

prévention en cas de coactivité, partage des enseignements avec les équipes.

Face aux secours

Trois réflexes structurent l'appel : déterminer la nature exacte de l'urgence (circonstances, obstacles

d'accès, nombre de victimes, gravité, actions déjà engagées), transmettre les coordonnées précises du

chantier, et fixer un point de rendez-vous clair pour les secours.

6. Former le personnel à la sécurité

Une formation efficace en matière de santé et sécurité doit être :

• spécifique aux risques réels de l'environnement de travail (coactivité, levage, électricité, ATEX…),

• régulièrement actualisée, notamment en cas de changement de procédure ou de matériel,

• complétée par une sensibilisation terrain : accueil sécurité, brief quotidien, inspection commune,

• renforcée pour les publics à risque : intérimaires, apprentis, jeunes travailleurs, sous-traitants.

L'article souligne qu'une bonne formation s'appuie sur des cas concrets et des retours d'expérience, avec

pour objectif de changer durablement les comportements plutôt que de simplement transmettre des

consignes théoriques.

7. Cadre réglementaire en vigueur en France

• Articles R.4511-1 à R.4515-12 du Code du travail : encadrent les interventions d'entreprises

extérieures et imposent un plan de prévention (PDP).

• Article R.4532-1 et suivants : imposent un plan général de coordination (PGC) et un plan particulier de

sécurité et de protection de la santé (PPSPS) sur certains chantiers.

• Directive européenne 92/57/CEE : fondement du droit français en matière de coordination SPS.

• Loi n° 91-1414 : transposition des obligations européennes de santé et sécurité au travail.

• Code pénal : responsabilité pénale possible de l'employeur ou du maître d'ouvrage en cas de faute

caractérisée.

L'employeur reste tenu d'une obligation de sécurité englobant l'évaluation des risques via le DUERP, la

formation des salariés, l'adaptation des postes de travail et la mise à disposition d'équipements

conformes.

8. Points clés à retenir

• La sécurité sur chantier est une responsabilité partagée, non transférable pour l'employeur.

• Le DUERP formalise l'évaluation obligatoire des risques professionnels.

• Les EPC doivent toujours être privilégiés avant le recours aux EPI.

• Chaque EPI répond à une norme précise et doit être adapté au risque réel, pas générique.

• Une procédure d'urgence connue et répétée réduit les conséquences d'un accident.



• La formation est continue : elle doit suivre l'évolution des risques, des équipes et du matériel.

• Le cadre légal repose notamment sur le Code du travail, le PGC/PPSPS et la coordination SPS.

Résumé établi à partir de l'article « Sécurité sur le chantier : règles, responsabilités et bonnes pratiques », publié par BVMH
Formations (bvmh.fr). Ce résumé ne remplace pas une consultation réglementaire ou juridique ; pour l'analyse complète, se
référer à l'article original :

https://bvmh.fr/chantier-securite/securite-sur-le-chantier/


